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PRÉFET D'ILLE.ET-YILAINE 

Préfecture ARRETE PREFECTORAL DU 13 mai 2014 
Direction de la coordination interministérielle autorisant le SMICTOM des Pays de Vilaine à exploiter 
et de l'action départementale une installation de compostage de déchets verts sur la 
Bureau des installations classées commune de GUIGNEN 

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 
PREFET D'ILLE-ET-VILAINE 

N° 41695 

VU la nomenclature des Installations Classées, 

VU les articles R 211-11-1 à R 211-11-3 du titre 1 du livre II du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses, 

VU le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, 

  ® VÜ 1e décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitoment des déchels et 
les textes pris pour son application, 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par-les installations 
classées pour la protection de l’environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 5 septembre 2003 modifié portant mise en application obligatoire de 
normes, 

  

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié fixant les règles techniques auxquelles doivent 
satisfaire les installations de compostage soumises à autorisation en application du titre 1% du 
livre V du code de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre 
pour délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du 
code de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 
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VU farrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié le 19 juillet 2011 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, 

VU l'arrêté ministériel du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant 
des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de 
l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 
R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement, 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 
approuvé le 18 novembre 2009, 

VU le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés du département d'ILLE- 
ET-VILAINE approuvé par l'assemblée départementale lors de la séance publique du 20 
décembre 2012, 

MU la demande déposée le 28 novembre 2011_et complétée le 25 mai 2012 par_laquelle le 
SMICTOM des Pays de Vilaine (ex Nord de l'arrondissement de Redon) dont le siège social &st 
situé Maison Intercommunale — Zone d'Activités « La Lande Rose » - 12 rus Blaise Pascal à 
GUICHEN (35580) — sollicite l'autorisation d'exploiter une installation de compostage de déchets 
verts sur le territoire de la commune de GUIGNEN au lieu-dit « La lande de Libourg », 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

VU la décision en date du 15 mai 2012 du président du tribunal administratif de RENNES portant 
désignation de madame Edith RENAUDIN en qualité de commissaire enquêteur, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 26 septembre 2012 ordonnant l'organisation d'une enquête 
publique d’une durée d'un mois du 22 octobre au 23 novembre 2012 inclus sur le territoire de la 
commune de GUIGNEN, ane ce … 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 

VU la publication de cet avis dans des journaux locaux, 

VU le registre d'enquête et l'avis du la commissäire enquêteur, 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de GUIGNEN et LA CHAPELLE- 
BOUEXIC, 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU le rapport et les propositions de l'Inspection des Installations Classées en date du 2 avril 2014, 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
en date du 15 avril 2014, 

VU le projet d'arrêté porté le 18 avril 2014 à la connaissance du demandeur, 

VU la réponse reçue le 5 mai 2014 du Président du SMICTOM indiquant ne pas avoir de remarques 
particulières à formuler sur le projet d'arrêté qui lui a été adressé, 
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CONSIDÉRANT que l'installation répond aux objectifs du plan de gestion des déchets ménagers et 
assimilés du département d'ILLE-ET-VILAINE, 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L 512-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers et inconvénients peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral d'autorisation, 

CONSIDÉRANT que le résultat de Pinstruction de cette demande d'autorisation a mis en évidence 
que l'établissement projeté pouvait être exploité sans nuire aux intérêts visés à l'articte L511-1 du 
code de lenvirannement, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation mises en place ou prévues par 
l'exploitant permettent de limiter les inconvénients et dangers, 

CONSIDÉRANT que le projet n'est pas de nature a porté atteinte à l'objectif de bon état écologique 
du cours d'eau le Combs, 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Ille-et-Vilaine, : 
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ARRÊTE 

  
TITRE 1_- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

Le Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères (SMICTOM) 
des Pays de Vilaine, dont ie siège est situé Maison Intercommunale — Zone d'Activités « La Lande 
Rose » - 12 rue Blaise Pascal à GUICHEN (35580), est autorisé, sous réserve du respect des pres- 
criptions du présent arrêté, à exploiter au lieu-dit « La lande de Libourg » à GUIGNEN une installation 
de compostage de déchets verts et de biodéchets, 

Cette autorisation est accordée sans préjudice du droit des tiers. | 

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dens l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier les dangers ou 

- inconvénients-de cette-installation—— -- u 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
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CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1,2.1 - Liste des Installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
Installations Classées 

  

  

  

            
  NC : Non Ciassable 

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Installations de compostage de déchets non dan- 
gereux ou de matière végétale, ayant le cas 

échéant subi une étape de méthanisation : Déchets verts : 7000 T/an 

2. Compostage de fraction fermentescible de dé- Bio-déchets : 3000 T/an 
chets triés à la source ou sur site, de boues de 

2780.2.a | station d'épuration des eaux urbaines, de papete- , . . . A 
les, d'industries agroalimentaires, seuls ou en | SOit un traitement journalier 

mélange avec des déchets admis dans une instal- de 
lation relevant de la rubrique 2780-1 nn 

a) la quantité de maïières fraitées étant supérieure |” 
ou égale à 20t/j 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs | ? “UVe de 1500 litres de fioul manufacturés de) domestique (catégorie C) 
1432 | nn , Soit un volume équivalent NC Seuil de DRAADN Arai équivalente totale meximal entreposé d'environ 

300 litres 

me À. Autorisation - = - __ 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de GUIGNEN au lieu-dit « La lande de 
Lbourg » sur les parcelles suivantes : Section XK parcelles n°35, 36a et 36b pour partie. 

Les principales coordonnées géographiques sont les suivantes : 

X 284 331 284 509 284 513 284 333 
  Y       2 335 051 2 335 028     2334 043 2 334 887     

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont répertoriées avec leurs références sur le plan 
de situation de Fétablissement annexé au présent arrêté. 

Article 1.2.3 — Autres limites de l'autorisation 

Les déchets admis sur le site proviennent du territoire couvert par le Syndicat Mixte Intercommunal 
de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères (SMICTOM) des Pays de Vilaine. 
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Déchets admis 

Les déchets qui peuvent être admis dans les installations entrent dans le cadre des codes suivants 
de la classification des déchets : 

  Désignation (sont exclus de cette dénomination, les déchets Cod 
danger ux définis par le dé a n°2002- 540 ES je, avril 2002). EE 

     
  

  

  

        
  

Fractions collectées séparément (sauf écion 15 01) | 20 01 08 
Déchets de cuisine et de cantine biodégradabies 
Déchets de jardins et de parcs (y compris les déchets de ‘ 20 02 01 
cimetière) . 

Autres déchets municipaux 
Déchets de marché 20 08 02 

Déchets interdits 

Les déchets qui ne figurent pas au paragraphe précédent ne sont pas admis dans les installations. 

Article 1.2.4 - Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant lensembe) ces installations classées et connexes, dispose des Len 
d'exploitation suivants+===-. ———— 

Une unité de compostage des ordures ménagères comprenant. 
un bâtiment de réception accueillant également les locaux sociaux, 
un bâtiment technique, . 
les aires (*) de réception et de mélange des déchets, 
l'aire (*) de fermentation en casiers, 
l'aire-(*) de maturation, 
l'aire de stockage du compost: 
la laguné de collecte des eaux résiduaires, 
le bassin tampon des eaux pluviales de toiture faisant office de réserve incendie 
l'aire de statlonnement pour véhicules comprenant un abri pour véhicules deux roues 
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CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. - 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1 — Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si les installations n'ont pas été mises en service 
dans un délai de trois ans ou n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

Article 1.5.1 — Implantation et isolement du site 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 
environnantes. 
L'installation de compostage n'est pas implantée dans le périmètre de protection rapproché d'un 
captage d'eau destinée à la consommation humaine. 

L'installation est implantée de manière à ce que les différentes aires et équipements mentionnés à 
l'article 1.2.4 solent situés : 

7 + A l'exception des äirés qui Sont äbritées dans ur Bâtiment fermé, à aû moins 8 mètres des 
limites de propriété ; c 

« à au moins 50 mètres des habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de 
camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public, à l'exception de ceux 
en lien avec la collecte ou le traitement des déchets. Cette distance minimale est portée de 
50 à 200 mètres pour les aires signalées avec un astérisque (*) à l'article 1.2.4. lorsqu'elles 
ne sont pas fermées ; ns L 

+ à au moins 85 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des agueducs 
en écoulement Ilbre, dés rivages, des berges des cours d'eau, de toute installation 
souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation 
en eau potable, à des industries agroalimentaires, ou à l'arrosage des cultures maraîchères 
ou hydroponiques ; 

à au moins 200 mètres des lieux publics de baignade et des plages ; 
à au moins 500 mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. 

CHAPITRE 1.6 - GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.7 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.7.1 - Porter à corinaissance 
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Toute modification apportée par le demandeur aux Installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.7.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle 
telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme extérieur expert dont le 
choix sera soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

Article 1.7.3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et. la prévention des 
accidents. 

Article 1.7.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.7.5 - Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'expleitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.7.6 - Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activité, l'usage à prendre en compte est un usage industriel compatible avec 
le règlement d'urbanisme en vigueur à la signature du présent arrêté. . 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci et six mois dans le cas de l'installation de stockage de déchets 
non dangereux. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ; 
des interdictions ou limitations d'accès au site : - 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 
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CHAPITRE 1,8 - DECRETS, ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

  

  

Textes. HR “| 
onnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres menti 

de l’environnement 
14/07/11 Détret n° 2011-828 du 11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives à la prévention et à la gestion des 

déchets 
04/10/10 Arrêté du 4 octobre 2010 modifié le 19 juillet 2011 relatif à la prévention des risques accldentsls au sein des! 

nstallations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
07/07/09 Arrêté du 7 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes dd 

référence 
Arrêté du 22 avril 2008 modifié le 27 juillet 2012 fixant les règles techniques auxquelles dolvent satisfaire les!’ 

22/04/08 inetallations de compostage ou de stabilisation biologique aéroble soumises à autorisation en application du 
re ler du livre V du code de l'envirennemient 

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets des installations classée: 
soumises à autorisation 
Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 1 

29/09/05 cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les étude. 
de dangers des installations classées soumises à autorisation 

       ‘Dates 

28/02/12   
  

  

  

  

  

  

  

  

  
30/05/05 Décret n° 2005-6365 du 30 mal 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
18/04/02 Décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à le classificailon des déchets 
23/01/27 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
= classées pour la protection de l'environnement _…—— LP LL doiuns - 

Circulaire du 24 décembre 2010 relative aux modalités d'application des décrets n o 2009-1341, n° 2010-369 
2412110 n° 2010-875 modifient la nomenclature des installations classées exerçant une activité de traitement de 

échets 
06/03/09 Circulaire du 6 mars 2009 relative à l'application de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 sur les Installations de 

compostage soumises à autorisation 
Circulaire du 1* février 1996 relative à l'application du décret n°26-18 du 5 janvier 1986 modifiant le décre 

01/02/96 n°77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 Juillet 1976 relative aux Installation: 
c'assées et le décret modificatif n°94-484 du 9 juin 1994 

  
  

  

  

          
  

CHAPITRE 1.9 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements 
sous pression. ax — 

Les droits des üiers.sont et demeurent expressément réservés. ni 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 

a limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées, 

prévenir en toutes circonstances l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accideniels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, 
la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments, 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant î 
--explicitement.-les.-vérifications_à_effectuer,_en_conditions -d'exploltation normale, en-périodes._de_—  ; 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes j 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire SôUS 1& Suïveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant” 
et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Article 2.1.3 - Horaires de fonctionnement 

Les apports de déchets etle fonctionnement des installations Visées à larticls 1.2.1 du présent arrêté 
ont lieu dans la plage horaire allant de 7h à 22h00 du lundi au vendredi et de façon exceptionnelle le 
samedi (jour férié dans la semaine). Il n'y a aucun flux de déchets sur l'installation de compostage les 
dimanches et jours fériés. 

La ventilation des casiers de fermentation et le traitement de l'air de l'activité de compostage 
fonctionnent en continu. . 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant. ‘ 
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CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 - Propreté 

L'ensemble des installations est maintenu propre 6t entretenu en permanence, Les opérations de 
nettoyage et d'entretien sont menées de façon à éviter toute nuisance et tout risque sanitaire. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. || met en place autour de la zone 
d'exploitation un système permettant de limiter les envols et de capter les éléments légers néanmoins 
envolés. il procède régulièrement au nettoyage des abords de l'installation. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et 
des oiseaux dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces et pour éviter le 
développement de la végétation sur les tas de compost, el ce sans altération de ceux-ci, 

  

Article 2.3.2 - Esthétique mu _—. _ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer les installations dans le 
paysage. Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peinture,.….). Des écrans visuels sont mis en Place en tant que de 
besoin dans les zones de co-visibilité. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement..….), 

Les mesurés compensatoires et d'accompagnement prévues dans le dossier de demande 
d'autorisation doivent être mises en placs et faire l'objet d’un entretien régulier. 

_ Les mesures suivantes seront notamment mises en œuvre :” 

e__ création d’un merlon de 3 mètres de hauteur en limite Nord-Est de la zone d'exploitation de la 
plateforme d& compostage reliant l'espace boisé situé au Nord À celfäélimitant la propriété 
au Sud. Le merion sera végétalisé d'espèces végétales caractéristique de la zone et en 
particulier des deux espaces boisées existants sur le site. 

* conservation en l'état des espaces boisés existant à l'exception d’une « ouverture » à travers 
une haie au Sud pour la création de l'accès au site ; ‘ 

----e  Plantation-de-haies-bocagères -en limites Ouest-et. Est de l'emprise-de la-plateforme et 
restauration de la haie bocagère existante : 

*__ engazonnement et plantation des espaces de la plateforme de compostage laissés libre de 
toute construction ou infrastructures : 
fauche tardive ; 
mise en place de couvert végétal pérenne limitant l'entretien: 
palllage ; Le 

utilisation du compost produit sur place ; 
interdiction d'utiliser des pesticides, engrais et autres produits phytosanitaires, ; 
mise en place de jachères fleuries ; 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les-documients saivants : 

CHAPITRE 2.5 — INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1 — Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux Intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire-et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme, 

Ce rapport sst transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, |   

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

Article 2.6.1 - Dossier d'établissement 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises-à autorisation,-pris en application 
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
le présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 

‘7 dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition ‘de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1 — Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception, l'exploitation et l'entretien 
des Installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et 
de la réduction des quentités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. _. . : = a …. _   

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Tout brûlage de déchets à l'air libre est strictement interdit. 

Article 3.1.2 — Pollutions accidentelles 

    

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenteiles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les. 
appareillages éôñitfe une surpression inteme devraient être télé que cêt objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.3 — Odeurs == 

_ Les dispôsitiüns nécessaires sont prises pour que Tétablisssment ne soit pas à l'origine dé gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'exploitant veille notamment à assurer l'aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur 
dégradation anaérobie à tous les stades de leur présence sur le site, Il prend les dispositions 
nécessaires pour éviter la stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention des eaux 
de ruissellement. 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est 
interdit. Les sources potentielles d'odeurs de grande surface non confinées (aire de stockage, 
andains, bassin de rétention des eaux...) sont implantées et exploitées de manière à minimiser la 
gêne pour le voisinage. 

Les effluents gazeux canalisés issus de l'installation de compostage sont acheminés avant rejet vers 
une installation d'épuration des gaz. 
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La concentration d'odeur imputable à l'unité de compostage dans un rayon de 3 000 mètres de ses 
limites clôturées ne doit pas dépasser la limite de 5 uoË/m° plus de 175 heures par an, soit une 
fréquence de dépassement de 2%. Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles 
des équipements de compostage et de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que 
leurs durées d'indisponibillté solent aussi réduites que possible. 

Les débits d'odeur rejetés par l'établissement doivent garantir le respect de cet objectif de qualité de 
l'air ambiant. 

L'inspecteur des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3,1.4— Emissions dues à la circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre ies dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

7 — Les véhicules sortañt dé l'installation n'énträfnent ps de dépôt de poussière ou de boüe sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

  

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières et 
autres matières en mettant en place, si nécessaire, des écrans de végétation autour de l'installation 
et des systèmes d'aspersion, de bâchage ou de’brise-vent pour les équipements ou stockages situés 
en extérieur. 

La couverture des tas de compost stabilisé en attente d'expédition est assurée par des bâches. ue 

—————Les.stockages de produits pulvérulents sont-confinés_ (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pülvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installatiôn de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter la formation d'aérosols. 
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CHAPITRE 3,2 — CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1 — Dispositions générales 

Les. points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les 
poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canallsés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivent être aménagés de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être alsément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

-——lintervention d'organismes extérieurs à la-demande de l'inspection des installations classées, — __ 

Les Incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que 
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans-un registre. 

Article 3.2.2 — installation de traitement des effluents gazoux 4 
j 

Les effluents gazeux collectés au niveau du bâtiment de fermentation sont canalisés vers deux 
77777" biéfiltres dont le débit d'extraction ést d'environ 6800 mheure chacun. "7   

Les dispositifs -d'asplration des casiers de fermentation sont reliés à une alarme avec report vers le 
système d'astreinte. : à: F = 

Article 3.2.3 — Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques — 

_ Les rejets issus des ‘installations après passage dans les biofiltres doivent: respecter les valeurs 
limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau 
(gaz secs) : 

- 5 mg/Nm® d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le flux dépasse 50 gfh ; 
- 50 mg/Nm* d'ammoniac (NH3)} sur gaz sec si le flux dépasse 100 gh: 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET DES MILIEUX 
UATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU 

Article 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Le site est raccordé au réseau public d'eau potable pour les besoins sanitaires du personnel, le 
nettoyage des installations, l'appoint de la réserve incendie et les besoins hydriques des andains de 
fermentation et des biofiltres. 

Le prélèvement maximal dans le réseau public est limité à 130 m‘/an hors besoins pour l'extinction 
d'incendie et pour le remplissage de la réserve incendie après extinction. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'éviter des retours de substances dans les réseaux 
‘d'adduction d'eau publique. 

Article 4.1.2 - Recyclage des eaux 

Afin de limiter la consommation en eau du réseau communal, les eaux pluviales de toiture du 
bâtiment des casiers de fermentation seront récupérées dans une cuve enterrée de 8 m° pour 
l'arrosage des andains, Les effluents collectés dans la lagune de la plateforme seront également 
recyclés le Cas échéant. 
Les eaux Ce] de toiture et les eaux de voiries de la voie d'accès Nord et du parking alimentent la 

  

réserve.incendie. EEE —— À — 

  

CHAPITRE 4.2: COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1 - Dispositions générales 

Tous les efflients aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non 
confarme à ses dispositions est interdit. 

Les moyens de relevage des effluents doivent être conçus, aménagés et équipés de façon à assurer 
un fonctionnement sans faille du dispositif de pompage. Leur conception doit permettre touies 
interventions jugées nécessaires. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des -installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecté des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

16/48  



Article 4.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour et datés, notamment après chaque modification notable. Il est tenu à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) 
les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, .,), 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute 

nature. 

Article 4.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
…….… 8t résister. dans le temps aux actions physiques st chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux } 
--——.—-d'égoutsou.de dégager des.produits toxiques ou inflammables. dans-ces égouts, éventuellement.par_— 

mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.5 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localèment et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

e les eaux vannes dont le réseau est raccordé au réseau existant des eaux vannes du centre de 
transfert puis à la station de traitement des lixiviats de l'installation de stockage de déchets non 
dangereux, 

« les eaux pluviales de voiries de la voie d'accès Nord et du parking non susceptibles d'être en 
contact avec les déchets et les composts dirigées vers le bassin tampon, 

« les eaux pluviales de toiture collectées dans le bassin tampon et la citerne enterrée, 
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+ les jus de percolation et les eaux pluviales de voirie des zones de stockage et de travail de la 
plateforme collectées dans la lagune avant d'être dirigées vers la station de traitement des 
lixiviats. 

Article 4.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. | 
Toutes les aires mentionnées à l'article 1.2.4 sont imperméables et équipées de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé, 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de 
l'extérieur du site et l'accumulation des eaux pluviales sur les aires visées à l'article 1.2.4. 
Le réseau de collecte des effluents permet de séparer les eaux résiduaires polluées des eaux 
pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou le compost 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas élie ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

“substances polluantes des rejets par simples'dilutions autres que-celles résultant du rassemblement- : 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à ta bonne marche des installations 
de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement, entretien et conduite 

  
  

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenus, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) 
y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à-un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si -besoin 

” l'installation concernée. Toute anomalie constätée doit faire l'objet d'unié intervention sans délai. ‘ 

  

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer .de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement ei déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées 
par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société 
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habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les 
cas au moins une fois par an. 

Article 4.3.4 - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°1 
par le présent arrêté 
  Eaux pluviales de toiture et eaux pluviales de voirie de la voie d'accès 
Nature des effluents Nord et du parking collectées dàns le bassin tampon 

Fossé longeant le nord de l'installation puis ruisseau de la 
Exutoire du rejet Herbaudière. 

Débit maximal instantané 2 ls 
Décanteur/séparateur d'hydrocarbures pour les eaux pluviales de 
voirie issues du parking et de la voie d'accès Nord puis stockage   Traitement avant rejet dans 1 bassin tampon de 375 m° (240 m° de réserve d'eau incendie et 
135 m° de bassin d'orage). 

Mode d'évacuation finale Milieu naturel récepteur —— Er a 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°2 
par le présent arrêté 
  Eaux pluviales et d'arrosage polluées par contact avec les déchets et Nature des effluents les composts 

Station de traitement des lixiviats de l'installation de stockage de 
déchets non dangereux puis ruisseau de la Herbaudière (via le 

  
    

    Exutoire du rejet ruisseau des fossés puis le ruisseau de la Hesnais) 

Débit maximal journalier 40 mjour i 
: Dégrilleur, stockage dans la lagune d'un volume de 450 m° (40 m° de i 

Traitement avant rejet réserve d'eau et 410 m° de bassin d'orage) : 
Mode d'évacuation finale Milieu naturel récepteur 7   
  

Article 4.3.5 — Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible 
la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation 
de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. Ils doivent, en outre, permettre une bonne 
diffusion des effluents dans le milieu récepteur. En cas d'occupation du domaine public, une 
convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides internes provenant de l'établissement est prévu un 
point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en 
polluant, ….). Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avair libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
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Article 4.3.9 — Eaux pluviales non polluées 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6 — Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température < 30° C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 | 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt 

Article 4.3.7 - Gestion des eaux polluées et des eauxrésiduaires internes à établissement ______ 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme avant d'être 
évacuées vers une unité de traitement externe ou le milieu récepteur autorisé à les recevoir.   
Article 4.3.8 - Eaux sanitaires 

Les eaux domestiques sont évacuées et traltées conformément aux normes et règlements en | 
vigueur. | 

  

Les eaux pluviales non polluées (eaux de toiture et eaux de ruissellement de la voie d'accès nord et 
du parking) sont collectées et dirigées vers les filières de traitement prévues à l'article 4,3.4. Elles | 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur seulement sf élles respectent avant rejet les valeurs 
limites en concentration ci-dessous définies : 

Références des rejets vers le milieu récepteur : N° 1 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.4) 

    
pH Compris entre 5,5 et 8,5 

Température <30°c 

MES < 35mgi 

BPCO < 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux ni ue <10 mg/l 

Article 4.3,10 — Eaux pluviales polluées et jus de percolation 

Les eaux de ruissellement des zones de travail et de stockage et les jus de percolation sont 
acheminés dans la lagune de stockage étanche de 450 m° puis rejoignent la station de traitement des 
lixiviats de l'ISDND via le réseau du centre de transfert de résidus urbains. 

20/48  



21/48  



  
TITRE 5 - DÉCHETS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 

- en pricrité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficaci- 
té de leur utilisation : 

-_ 8Ssurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b} le recyclage ; 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 
l'environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. 
L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets   — L'exploitant effectue à l'intérieur de son éiablissement la Séparation dés déches (dangereux ounon) 7 
de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Ï 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement — 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réémploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. | 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code 
de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l'eau ou fout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles sont renises à des 
opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 
543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles st accumulateurs et à 
leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 
à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 
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Article 6.1.3 — Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour lss populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus 
et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés aux articles L 511-1 et L 541-1 du Code de l'Environnement. Il s'assure que les 
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet, 

Il est fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 8.1.5 - Déchets résultant d'un déversement accidentel 

Les déchets résuitants d'un déversement accidentel doivent être éliminés dans des installations 
autorisées, sauf pour les effluents respectant les conditions de l'article 4.3.9. L'exploitant doit être en 
mesure d'en justifier l'élimination. 

Article 5,1,6 - Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l'article R. 541-45 du code de l’environnement. 

  

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 
541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au 
négoce et au courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord 
des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts ds déchets. 

Article 5.1.7 - Compost non conforme à la norme de production 

Tout lot de compost ne répondant pas à la norme NF U 44051 qui lui est applicable est considéré 
comme déchet et traité comme tel sur la base des prescriptions du présent chapitre. 

La destination première de l'installation est la production d'une matière fertilisante ou d'un support de 
culture homologué ou conforme à une norme d'application obligatoire en application des articles L. 
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255-2 à L. 255-11 du code rural et de la pêche maritime. La quantité de composts produits ne 
satisfaisant pas ces conditions ne doit pas excéder 10 % de la quantité produite sur une année 
lorsque la nature ef la qualité des déchets traités le permettent. 

A ce titre, l'exploitant met en place un plan de contrôle adapté et représentatif de la qualité du 
compost fabriqué. Celui-ci, tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, est basé au 
minimum sur la mise en œuvre des analyses définies par la norme. Ces analyses sont réalisées par 
un organisme indépendant. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V - titre 1% du Code de l'Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

_Article 6.1.2 - Véhicules et engins 2 | ___ 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

Article 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, -avertisseurs, haut- 
‘parleurs:=-)-génants pour le-Vaisinage est interdit-sauf-si-leur-emploi-est-exceptionnel-et-réservé-àia— 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1 - Valeurs limites d'émergence 

-L'émergence-est définie comme étant la différence entre les niveaux-de pression continus équivalents 
pondérés A du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux 
sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

  

       
    

es: 
LA    établissement).:: 
  

  

      
Supérieur à 35 dE(A) et inférieur ou F | 1 égal à 45 dE(A) 6 dB (A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5dB(A) . 3 dB (A)     
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Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

en limite d'établissement : 70 dB(A) 60 dB(A)         
  
La Zone à émergence réglementée la plus proche est définie sur le plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

Article 6.3.1 - Niveaux limites de vibration. . — g | 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour ls voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsl 
que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.   
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - GÉNÉRALITÉS 

Article 7.1,1- Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirèctes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispôse d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2 - Etat des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travai!, l'exploitant dispose des documents lui permettant 
de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier 
les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général dés stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours. 

… Article 7.1.3 - Propreté des installations | E—— . 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté 
aux risques présentés par les produits et polssièrés. TS 

Article 7.1.4 - Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non 
autorisée. A cette fin, l'établissement ést efficacement clôtüré sur la totalité de sa périghérié par un 
grillage en matériaux résistants et incombustibles d'une hauteur minimale de 2 mètres. muni de grilles 
qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. 

  

Au moins deux accès de secours munis de portails fermant à clef éloignés l'un de l'autre, et, le plus 
judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en 
permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. . 

En dehors des heures d'ouverture, aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre 
accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi 
qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un dispositif de détection anti-intrusion associé à une astreinte et une télésurveillance est mis en 
œuvre. 
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Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de fermeture. 

Article 7.1.5 - Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés per une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès doivent disposer d'un revêtement durable. Elles sont notamment 
délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner 
le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

La voie d'accès située au Nord de la plateforme est réservée aux véhicules légers du personnel du 
SMICTOM. Les véhicules poids-lourds accèdent à la plateforme de compostage par la voie d'accès 
Sud, 

Une surface au’moins équivalente-à celle de”l'andain de-fermentation ou"de-maturationle plus 
important est maintenue libre en permanence dans l'enceinte de l'installation pour faciliter l'extinction 
en cas d'incendie. 

Article 7.1.6 - Etude des dangers 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dan- 
gers. 
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procé- 

‘dires mentionnées dans l'éitde de dangers.‘ * "7 

CHAPITRE 7.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES = = 

Article 7.2.1 - Comportement au feu 

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales-suivantes :  — — —- meurs — ee — 

+ Ensemble de la structure a minima R 15 : 
e Parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 : 
+ Toitures et couvertures de toiture de classe et d'indice BROOF (t3). 

Les locaux ne comportent pas de stockage de matières inflammables ou combustibles autres que 
celles strictement nécessaires à l'exercice de l'activité. = 

Article 7.2.2 - Intervention des services de secours 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours. Au sens du présent arrêté, on entend par « accès 
à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimenslonnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner 
de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation 
externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7,2,2.1 - Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre des 
installations et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou 
partie de ces installations. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres, 
< la hauteur libre est au minimum de 3,5 mètres, 
* la pente est inférieure à 15%, 
+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 

mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
+ la voie résiste à la force portante calculés pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 

SOKN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, : 
chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette 

77 voie/aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation etla voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 
périmètre de l'installation et si tout ou partie de Ia vois est en impasse, les 40 derniers mètres de la 
partie de la’ voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 
retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Article 7.2.2.2 - Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

  Pour pérmetre le crolsemént des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 — 
mètres linéaires disposé d'au moins deux aires dites- de croisement, judicieusement positionnées, 
dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, — 
- _ fongueur minimaie de 10 mètres, 

-__ présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la 
voie « engins ». .. 

Article 7,2.2.3 - Mise en-station des échelles — —_—_—_. 

Pour.toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une 
façade est desservie par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station 
des échelles aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin définie à 
l'article 7.2.2.1. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. 
La voie respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

. la largeur utile est au minimum de 4 mètres, 
la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, 

« la pente au maximum de 10%, 
« dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 

mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la 
vole, 
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dés exutoires de fumée ef de chaleur à commandé automatique et manuelle dont la surface est 

« la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 
stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 
perpendiculaire au bâtiment, 

. la voie résisté à la force portante calculés pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 
90KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance 
au poinçonnement minimale de 88 N/cmr. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins 
un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, 
sur au moins deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chäcune des façades disposant de voie 
échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les 
panneaux d'obturation ou ies châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours 
accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services 
de secours. 

Article 7.2.2.4 — Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque Vôie «engins » où’x échelle 5 st prévu ui accès à toutes les issues du bâtiment 
ou au moins à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au 
minimum. 

Article 7.2.3 - Désenfumage 

Lorsque les équipements de compostage sont couverts, la toiture comporte au moins sur 2 % de sa 
surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, 
matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments 

  

calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou substances entreposées, 
d'autre part, des dimensions du bâtiment ; elle n'est jamais inférieure à 0,5.% de la surface totale de 

toiture. eu 
La commande manuelle des sxutoires de fumée doit être facilement BCE depuis les issues de 
Secours. 

Article 7.2.4 - Moyens de lutte contre l'incendie 
  

L'installation est dotée de moyens de lutte contre j'incendie appropriés aux risques, notamment : 
-. d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une des- 
cription des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 
les besoins en eau requis de 120 m°/h pendant deux heures sont obtenus par une réserve incen- 
die de 240 m° alimentée par les eaux pluviales de toiture et les eaux de voirie de la voie d'accès 
Nord et du parking. L'appoint sera réalisé par l'intermédiaire du réseau communal. 
d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures 
et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles 
et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les matières stockées. 

  

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que sait la 
températures de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lufte contre l'incendie conformément 
aux référentiels en vigueur. 
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Une aire d'accès et de stationnement pour les véhicules de secours est aménagée au Sud-Est de la 
réserve incendie. 

CHAPITRE 7.3 - DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.3.1 - Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à 
l'origine d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques | 
Sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

Article 7.3.2 — Installations électriques |   L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que | 
ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon | 
état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. | 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes | 
applicables. des a 7 Leman E— .. |   

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incéndie, de gouttes 
enflammées. 

Dans les locaux visés à l'article 7.1.1, à proximité d'au moins la moitié des issues est installé un 
interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique. 

Article 7.3.3 — Ventilation des locaux 

— |   Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 
prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 
bouches "d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante” compte tenu de la hauteur des 
bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au- | 
dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partle la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est-conçue de manière à favoriser au-maximum-l'ascension et la dispersion: des 
polluants dans l'atmosphère. 

  Article 7.3.4 - Systèmes de détection et extinction automatiques 

Toutes les zones à risques fermées identifiées à l'article 7.1.1 sont équipées d'un détecteur de 
fumée. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
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— rétention. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs 
de détection ou d'extinction. ll rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence 
semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont 
tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés 
et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

CHAPITRE 7.4 - DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.4.1 — Rétentions 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cétte disposition n'est pas applicable aux bassins de trailemenit dés eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
8001. 

Tr Ea-capacité-de rétention est -étanche-aux-produits -qu'elle-pourrait-contenir: et résiste-à l'action —— 
physique et chimique des fluides. li en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. ! 

  

Les praduiis récupérés en cas d'accident sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des Pros incompatibles ne sont pas associés à une même 

7  Le’stockage des liquides inflammables, ainsi que des”autres produits toxiques oudangereux pour-—" 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçornée, ou | 
assimilés. 

Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 
versant. 

Le so! des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Article 7.4.2 — Bassin de confinement st bassin d'orage 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibies d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
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milieu naturel. Le volume de confinement aura une capacité d'au moins 300 m° au niveau de l'unité 
de compostage et est assuré par la lagune de stockage. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 

Le premier flot des eaux pluviales est collecté dans deux bassins d'orage de capacité minimum utiles 
pour cette fonction de 135 m°et de 410 m confondus respectivement avec le bassin tampon (réserve 
incendie) présentant une capacité totale de 375 m° et la lagune de stockage présentant une capacité 
totale de 450 mi. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir étre actionnés en toute 
circonstance. 
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CHAPITRE 7,8 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 7.5.1 — Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite 
de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Article 7.5.2 — Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à 
risque (locaux électriques, halls du procédé de compostage), les travaux de réparation ou 
d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » pour 
une intervention sans flamme et sans source de chaleur et éventuellement d'un « permis de feu » 
pour une intervention avec source de chaleur ou flamme et en respectant une consigne particulière. 
Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 
appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu ».et la consigne particulière sont. 
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventusllement le 
« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieurs ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 
« permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

T'Aräcle 7.5.3 — Vérification périédique et maintenance dés équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis”én place ainsi que des Installations électriques ‘et'de 
chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.5.4 — Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : ue. 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans 
les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brûlage à Fair libre ; | 
- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation : 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 
pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; 

34/48  



- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 
4.2.5 et des moyens de confinement prévues à l'article 7.4.2, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- l'obligation d'alerter les personnes susceptibles d'être affectées en cas d'accident, 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
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TITRE. 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

* CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Article 8.1.1 - Principe et objectifs du programme d'autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées 
les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de transmission à l'Inspection des Installations Classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions ét pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

Article 8.1.2 - Mesures comparatives 

L'exploitant fait procéder aux mesures prévues au chapitre 8.2, selon des procédures normalisées 
lorsqu'elles existent, au moins une fois par an par un organisme extérieur, Celui-ci doit être accrédité 
ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres 
considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
77 installations classées on application des dispositions des-&Midiés L'514-5"81 15148 du code dé” 7 ; 

l'environnement. Cspendant, les contrôles Inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures prévues au 
Chapitre 8.2 e_— Le —.. 

CHAPITRE 8.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

  

Article 8.2.1 - Autosurvelllance des émissions atmosphériques et des odeurs 

  

Article 8.2.1.1 Surveillance de l'impact des rejots atmosphériques 

Les résultats de mesures hors mesures olfactométriques sont rapportés aux conditions normales de 
température et de pression, c'est à dire 273°K, pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en 
oxygène de 11 % sur gaz sec. 

L'exploitant fait réaliser dans un délai de 6 mois après la mise en service de l'installation de 
compostage, dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation, une campagne 
de mesure des concentrations maximales dans l'air au niveau des biofiltres, de l'aire de maturation et 
de ia lagune de stockage, par un organisme compétent, selon les normes en vigueur et sur les 
paramètres suivants : 

. hydrogène sulfuré, 
naphtalène, 
nickel, 
‘ammoniac, 
acétaldéhyde, 
benzène, …

.
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——Article8.2.21- Autosurveillance-des eaux-pluviales non.polluéss 

, plomb . 

Cette campagne est ensuite renouvelée tous les 5 ans. Dans le cas où les résultats seraient 
susceptibles de remettre en cause la validité de la caractérisation des risques sanitaires figurant dans 
l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation et ses conclusions, cette caractérisation sera 
actualisée dans un délai de 2 mois à compter de la réception des résultats de la campagne de 
mesure de la qualité de l'air ambiant sur la plate-forme de compostage. 

Un contrôle annuel des débits en sortie de l'installation de traitement de l'air doit être effectué en 
période estivale ainsi que des concentrations normalisées en hydrogène sulfuré (H2S) et en 
ammoniac (NH3). 

L'exploitant procède au contrôle des bicfiltres au minimum une fois tous les trois ans. Ces contrôles, 
effectués en amont et en aval de l'équipement, sont réalisés par un organisme disposant des 
connaissances et des compétences requises ; ils comportent a minima la mesure des paramètres ‘ 
suivants : composés soufrés, ammoniac et concentration d'odeur. Les résultats de ces contrôles, 
précisant l'organisme qui les a réalisés, les méthodes mises en oeuvre et les conditions dans 
lesquelles ils ont été réalisés, sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8:2.1.2 :Survelllance des odeurs — SE —— mn es 

Une campagne de mesure des débits d'odeurs sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de 
la date de mise.en service des nouvelles installations puis tous les trois ans par un organisme ou une 
personne qualifiée dont le cholx sera communiqué préalablement à l'inspection des installations 
classées. 

Article 8.2.2 - Autosurveillance des eaux 

  

Les contrôles décrits à l'article 4.3.9 sur les effluents rejetés dans le milieu naturel à partir du bassin 
tampon de collecte des eaux pluviales internes sont au minimum effectués une fois par an. 

Article 8.2.3 - Autosurveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
l'inspection des installations classées. ou conformément aux dispositlons nationales lorsque le format 
est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les 
fillères d'élimination retenues. L'exploltant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire 
en vigueur. 

Article 8.2.4 - Autosurveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la date 
de miss en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une -Personne qualifiée 
dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des Installations Classées. Ce contrôle 
est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander, 
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CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 8.3.1 - Actions correctives 

Les résultats des analyses prévues par le présent arrêté doivent être consignés dans des registres. | 
L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles 
de son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions | 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour | 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions | 
de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Article 8.3.2 - Analyse et transmission des résultats de l'autosurveillance 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 et suivants du code de l'environnement, 
l'exploitant établit avant la fin du premier trimestre de chaque année un rapport de synthèse, relatif | 
aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 8.2 du présent arrêté, de l’année | 
précédente. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée | 
(en particulier, cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme | 

_d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues ainsi que de leur efficacité. | 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de | 

10 ans. L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de 
ces rapports ou d'éléments relatifs au sulvi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport | 
annuel. 

Article 8.3.3 - Conservation des résultats de l’auto surveillance des déchets 

- Les_jusiliicaüifs évoqués À l'article_8.2.3 doivent être .conservés au.moins_ pendant les durées de 
conservation réglementaires qui leur sont applicables. 

Article 8.3.4 — Analyse et Transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2.4 sont transmis au Préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 9 -— BILANS PERIODIQUES 

CHAPITRE 9.1 - BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.1.1 — Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1* avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente : 

# des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
+ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un fonmat fixé par le ministre 

chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant mesuré émise 
sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans 
l'air et l'eau, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement. 

e des déchets admis et éliminés sur la plate-forme de compostage. 

————— L'exploitant -transmet-dans le même-délai-par voie-électronique -à l'inspection des: installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection 
des installations classées. 

Article 9,1.2- Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année 

écoulée. 7 ES 

Article 9.1.3 — Information du public ner _ 

Conformément à l'article R125-2 du code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au 
préfet du département et au maire de la commune d'implantation de son installation un_dossier 
comprenant les documents précisés à l'article précité. 
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TITRE 10 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES À 
L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE COMPOSTAGE ET DU 

: STOCKAGE DE COMPOST PRODUIT _- 

CHAPITRE 10.1 Fonctionnement de la plate-forme de compostage 

Article 10.1.1 — Exploitation 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des 
composis, selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et 
déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lois afin d'en assurer la traçabilité. Tout 
entreposage à l'air Ilbre de matières pulvéruientes, très odorantes ou fortement évolutives est Interdit. 

Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs eu produits absorbants 
sont utilisés de manière courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, 
l'exploitant dispose de réserves suffisantes de ces produits. 

  

  

Article 10.1.2 — Admission des intrants LL LL | EH 

Sont admissibles dans un centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur 
le marché ou à l'épandage les seuls déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la 
nutrition des plantes ou pour le bon déroulement du processus de compostage. 

Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, 
doivent, dès que possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits 
présentant des caractéristiques complémentaires (structurant, carboné, sec), dont l'installation doit 
disposer en quantité suffisante. 

    Les déchets fermentescibles séjoumeront au plus une joumée dans l'älvéole de stockage avant 
mélange. 

Les alvéoles de stockage de déchets formentescibles et de mélange sont vidées én-fin de journée 
sauf arrivée tardive de déchets. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle 
mentionnée à l'article 1.2.3 du présent arrêté susceptible d'entraîner un changement notable” des 
éléments du dossier de demande d'autorisation initiale est portée à la connaissance du préfet. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les 
polluants ou indésirables est interdit. 

Article 10.1.3 — Cahier des charges 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 
Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, 
l'exploitant demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une 
information préalable sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des 
charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par 
l'exploitant. 

Articie 10.1.4 - Contrôle et enregistrement 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable par pont-bascule 
implanté dans l'établissement lors de l'admission et à un contrôle visuel à l'arrivée sur le site. 
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Toute admission de déchets autres que des déchets végétaux fait l'objet d'un contrôle de non- 
radioactivité du chargement. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 
+ la date de réception, l'identité du transporteur y compris son numéro de récépissé mentionné 

à l'article R.541-53 ef les quantités reçues ; 
+ l'idenüté du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur 

origine avec la référence de l'information préalable correspondante : 
+ la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la 

nomenclature figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement : 
+ la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost sur 

l'aire de stockage des matières traitées. 
+ Le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | et ll de la 

directive n° 2008/98/CE 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus 
et de la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la 
collecte de ces déchets. 

Pour-les déchets-ne-provenant-pas-de la collecte-des ordures ménagères; l'exploitant-consigne le 
nom du producteur. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au 
sol des composts au des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la 
disposition de l'inspection des Installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles 
visées à l'article L. 255-9 du code rural. 

Article 10.1.5 — Gestion du procédé 

Le procédé de compostage débute par une phase de fermentation aérobie de la matière, avec 
éération de la matière obtenue par retournements et/ou par aération forcée. Cette phase aérobie est 
conduite selon les dispositions indiquées ci-dessous : _ . 

  
  

  

  

  

    __ PROCÉDÉ | PROCESS 
2 semaines de fermentation aérobie au minimum. | 

Es Le Au moins 1 retournement (opération de retournement après | GCompostage ue biologique en ; fermentation aérobie suivie d'une remontée de température à | 
ru mn os ———_— ; 50 °C pendant 24 heures). TT ” | 

. | 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. | 

  

La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur 
(par exemple par sondes disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 
mètre) et à une fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début de la phase de 
fermentation aérobie. 

Les sondes de mesures de températures et du taux d'oxygène sont reliées à une alarme avec report 
vers le dispositif d'astreinte. 

Lorsque la ventilation du mélange en fermentation est réalisée par aspiration à travers l'andain, la 
température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l'andain. 

Sur la base d'une étude justifiant une performance équivalente en termes de prévention des 
nuisances et des risques et de qualité du compostage, des méthodes alteratives pourront être 
acceptées. 
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Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées dans la zone 
correspondante est au minimum de trois semaines, durée pouvant être réduite à deux semaines en 
cas d'aération forcée. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost est dirigé vers la zone de maturation. 

L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions 
araérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de 
maturation. 

Article 10.1.6 — Gestion du stockage de compost 

L'aire de stockage des composts finis est dimensionnée de façon à permettre la stockage de 
l'ensemble des composts fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période 
pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles. 

La hauteur maximale des tas et andains de matières fermentescibles est limitée à 3 mètres. La 
hauteur peut être portés à 5 mètres si l'exploitant démontre que cette hauteur n'entraîne pas de 
nuisances et n'a pas d'effet néfaste sur la qualité du compost. 

  

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains 
jusqu'à la cession du compost. Il tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes 
les informations utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de l'évolution 
biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les matières 
sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont 
en particulier reportées sur ce document : 

fs ou déchets constituant le lot ; 
    

° nature et origine des produi 
  

° mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 

° dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosagés éventuels des andains. 

La durée”du compostage doit être indiquée pour chaque lot. Ce-document de suivi est régulièrement 
mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pour une durée 
minimale de dix ans. / / UT 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées 
afin de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

Article 10.1.7 — Devenir des matières traitées 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et des 
articles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports 
de culture, l'exploitant tent les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis à la 
disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles 
L. 255-1 à L. 2565-11 du code rural. 

Pour chaque matière intermédiaire telle que définie à l'article 2 de l'arrêté du 22 avril 2008 susvisé, 
l'exploitant doit respecter au minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 
concernant les éléments traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés. Il tient 
les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 2565-11 du code rural. 
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L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires 
et mentionnant : 

+ la date d'enlèvement de chaque lot ; 

+ les masses et caractéristiques correspondantes ; 

+ le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des 
articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

Article 10,1.8 — Epandage 

Sans objet 
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TITRE 11 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU STOCKAGE 
ET À LA DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

CHAPITRE 11.1 - Stockage et distribution de liquides inflammables 

Article 11.1.1— Implantation des appareïis de distribution et de remplissage 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution 
sont disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer 
en marche avant desdits appareils de distribution. Les pistes et les voies d'accès ne sont pas en 
impasse. 

Les appareils de distribution et de remplissage sont ancrés et protégés contre les heurts de 
véhicules, par exemple au moyen d'ilois de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Article 11,1.2 —- Contrôle de l'utilisation des apparells de distribution et de remplissage 

Le transfert de produit est effectué sous la surveillance d’un personnél d'exploitation connaissant le 
fonctionnement de l'installation et capable de mettre en œuvre les mes de première intervention 

en matière. d'incendie et de protection del'environnement. _… _— = 7 

Article 11.1.3 — Etat des stocks de liquides inflammables 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu'un bilan " quantités 
réceptionnées - quantités délivrées " pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, 
auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des 
services d'incendie et de secours, de l'inspection des installations classées. 

Article 11,1.4 - Protection individuelle 

” Säéns préjudice des dispositions du'côde du travail, et ST nécessaire dans lé cadre de l'exploitation, 
des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

  

  

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé 
à l'emploi de ces matériels. 

Article 11.1.5 — Appareils de distribution 

———- —L'habillage -des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités 
de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne 
permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou 
électroniques non de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent’ lès” 
liquidés inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont 
présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espacs ventilé assurant 
une dilution continue, dé manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout 
risque de siphonage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraînent 
pas de pollution du sol ou de l'eau. 

44/48  



Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est 
équipée d'un dispositif de sécurité arrétant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou 
de renversement accidentel du distributeur. 

Le volume en liquide inflammable délivré par opération par les appareils de distribution est limité à 
120 litres de liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1) et à l'équivalent pour 
les autres catégories. 

Article 11.1.6 — Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur, Les flexibles 
sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de 
fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible 
ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute 
dégradation, l 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils dé 
= distribution mis-en-place postérieurement au-3-août-2003 et d'un débit-inférieur à 4:8-mètres cubes- À 

par heure sont équipés d'un dispositif anti-arachement du flexible de type raccord-cassant. : 

Article 11.1.7 — Dispositifs de sécurité 

Dans le cas des installations en libre - service et des installations de remplissage, l'ouverture du 
clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention Ï 
manuelle. | 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par Un dispositif de sécurité qui 
———— interrompt automatiquement le remplissage-du-réservoir-quand |e nivéaumeximald'atilisation - 

atteint. Dans l'attente d'avancées-techniques, ces dispositions ne s'appliquent pas au chargement par 
dôme des réservoirs mobiles dès lors qu'elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au 
niveau maximal d'utilisation. à — 

  

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à [a 
terre des camions-citeries et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule 
et les bouches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de 

| vapeurs). LL     
  

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs 
mobiles. 

L'installation de distribution ou de remplissage est équipée d'un dispositif d'arrêt d'urgence situé à 
proximité de l'appareil permettant de provoquer la coupure de l'ensemble des installations destinées à 
la distribution. = 

Article 11.1.8 — Réservoirs et canalisations 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils soient classés 
ou non, sont installés et exploités conformément aux règles applicables aux installations classées au 
titre de la rubrique 1432 de la rubrique de la nomenclature des installations classées. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. - 

Les rapports de contrôles d'étanchéité des réservoirs sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

45/48  



Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution’ et le réservoir à partir duquel il est alimenté 
sont enterrées de façon à les protéger des chocs. 

Les liaisons des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectuent sous l'appareil. D'autre part, 
ellés comportent un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement 
accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, 
interrompent tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés 
par des vannes placées sous le niveau du sol, qui peuvent être confondues avec les dispositifs d'arrêt 
d'urgence prévues à l'article 12.5. Elles peuvent également être commandées manuellement. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. Le 
fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d'une terre saine ou d'un sol granuleux (sable, 
gravillon, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Artlele 11.1.9 — Réseau de collecte 

Les liquides susceptibles d'être pollués sont collectés et traités au moyen d'un décanteur-séparateur 
d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique ou éliminés dans une installation 
dûment autorisée. 

    

Un dispositif de collecte indépendant est prévu en vue de recevoir les autres effluents liquides tels 
que les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, les eaux de ruissellement provenant de 
l'extérieur de l'emprise au sol de l'aire de remplissage ou de distribution. 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi que les caniveaux non 
reliés au séparateur seront situés à-une distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de 
distribution ou de façon qu'un écoulement accidentel d'hydrocarbures ne puisse ‘pas entraîner le 
preduit dans ceux-ci. 

| Article 11.110 _ Aires de dépotage, de remplissage ou de distribution 

Les aires de dépotage, de remplissage ef de distribution de liquides inflammables sont étanches aux 
produits susceptibles d'y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci, 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en produits 
fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides 
accidentellement répandus. Ces produits sont stockés en des endroïts visibles, facilement 
accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre 
pelle, 5 
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TITRE 12 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Article 12.1.1 — Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de RENNES. 
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L, 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d’une période de 
six mois après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisi- 
nage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autori- 
sant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 

déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. __. re 

Article 12.1.2 — Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du pré- 
sent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise 
à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de GUIGNEN pendant une durée 
minimum d’un mois. ! 
Le maire de GUIGNEN fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture d'Ille-et-Vilaine l'ac- 
complissement de cette formalité. Le même extrait sera afflché en permanence, de façon visible, sur 

le site de l'exploitation la diligence. du Syndicat Mixte Intércommunal_de Collecte at de Traitement __ 
des Ordures Ménagères (SMICTOM) des Pays de Vilaine. 
Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : GUI- 
GNEN, LASSY et LA CHAPELLE BOUEXIC. 
Un avis au public sera'iñséré par les soins de la préfecture et aux frais Syndicat Mixte Intercommunai 
de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères (SMICTOM) des Pays de Vilaine dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. 

  

Article 12.1.3 - Exécution 

Le”Secrétaire général dela préfecture d'Ille-et:Vilaine;-le-Directeur régionalde-lenvironnement, de 
l'aménagement et du logement et l'inspection des installations classées pour la protection de l'envi- 
ronnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une co- 
pie sera adressée au Maire de GUIGNEN et au Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et de Trai- 
tement des Ordures Ménagères (SMICTOM) des Pays de Vilaine. 

Rennes, le j3 MAI 2014 

Pour le Préfet, 

le Secrétaire Général, 

is An 
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